Conférence prononcée devant les membres du CECI, à Montréal, le 226 septembre 2009



              Démocratie et liens sociaux.

C’est un grand plaisir pour moi de me retrouver parmi vous aujourd’hui, à l’occasion de cette assemblée générale du Centre d’étude et de coopération internationale, cette pépinière humaine, de la coopération internationale, comme on l’écrit dans le rapport annuel de 2008. 

2008 ! Une année de crise financière, de turbulence non seulement sur les marchés, non seulement sur les valeurs  boursières – mais dans la vie de milliers de personnes – un peu partout sur la planète ! Chômage, diminution de la valeur des patrimoines individuels, écarts croissants entre les riches et les autres, augmentation de la pauvreté. Un basculement du monde qui soulève de nombreuses questions et de nombreux débats. Les chefs d’État s’en mêlent : du G-7, on passe au G-8 et maintenant le G-20 !

D’un côté, on cherche à expliquer cette crise par des évènements récents et ponctuels, soit la crise immobilière aux Etats-Unis et l’invention des PCAA. Ces évènements récents  serait la seule cause de la crise de 2008 et il suffira, selon eux, de quelques adaptations aux réglementations actuelles pour que l’économie soit remise en marche. D’autres, au contraire, ne se satisfont pas de cette explication. 

Pourquoi ? Parce que depuis le début des années 1970, le monde vit des crises économiques et financières récurrentes. Des crises diverses se produisent à tous les six et sept ans : 1973, 1981, 1987, 1991, 1996, 2001, 2008 ! (Si les tendances se maintiennent, et si on maintient le statu quo, on pourrait prévoir une prochaine crise en 2015! )

Pour un bon nombre, il faut plutôt chercher ailleurs que dans des faits récents la cause de ces crises financières. Nombreux sont ceux qui croient que la cause de ces crises réside dans le système économique et financier dominant. 

Personnellement, j’ai eu la chance de faire carrière dans le monde du coopératisme et des entreprises ou des organisations sous contrôle démocratique, là où on se pratique la règle « Une personne – un vote. » Là où ceux qui y oeuvrent sont généralement d’avis que l’économie doit être au service de la société. Ils sont des partisans du « vivre ensemble». Ils croient  à la devise Un pour tous, tous pour un !  Ils sont des démocrates. 

Mais, en même temps, puisque j’ai œuvré principalement dans des coopératives de services financiers, il m’a été donné aussi de côtoyer aussi des gens des entreprises traditionnelles – des entreprises où le capital détient le pouvoir  ( une action – un vote ) Des personnes qui croient plutôt que l’économie est le fondement de la société et que pour que l’économie fonctionne, il faut miser sur l’individu, sur la liberté individuelle, la propriété et la responsabilité individuelles. Des gens qui sont des partisans de l’économie comme source de bonheur universel.  (Dani Rodrick et Daron Acemoglu, deux économistes américains disent : Le capitalisme peut se passer de la démocratie tandis que la démocratie ne peut exister sans le capitalisme…»)

Nous sommes donc en présence de deux camps. Le camp de la société, celui de la nécessaire démocratie afin de créer des liens sociaux solides – et le camp de l’économie, celui qui croit peu en la nécessité de liens sociaux mais qui mise plutôt sur la réussite individuelle comme garantie d’une collectivité prospère. 

(Ronald Reagan : l’État n’est pas la solution, c’est plutôt le problème ! 

Madame Thatcher : la société n’existe pas ! )


​Cette vision différente des fondements du « vivre ensemble» » m’ont toujours beaucoup intéressé. 

A y regarder de plus près, on constate que l’être humain, qui se définit comme étant un animal raisonnable,  évolue depuis des siècles sous l’influence de deux courants principaux,  soit le courant primaire où prévalent, comme chez la plupart des animaux, l’instinct de domination, l’instinct de possession, d’exploitation des plus faibles et, même parfois, si nécessaire à sa satisfaction, le pillage des biens appartenant aux autres. (C’est le courant qui a dominé, par exemple, la période de l’Antiquité alors que de petites minorités ( le Roi et sa Cour, les empereurs, les seigneurs, etc.) dominent la majorité, exploitent les plus faibles et pillent les richesses des autres…pour leur propre profit. C’est vraiment le courant primaire.
Ou, un deuxième courant, le courant civilisateur
 où prévalent, grâce au raisonnement et à son besoin de vivre avec les autres, l’esprit de coopération et d’équité, lequel émane des aspirations humaines les plus profondes de liberté, d’égalité et de solidarité. 

 Le courant primaire a dominé pendant des siècles. Ce n’est qu’à la fin de la période dite de l’Antiquité que des philosophes grecs ont énoncé l’idée de la démocratie ( Socrate, Platon ) – une démocratie réservée aux bourgeois – mais ça n’a pas duré. 

Il aura fallu des siècles de régimes influencés par le courant primaire ( la grande période de la féodalité  où d’une part sont la minorité des riches servis par la majorité des pauvres. ) avant que des révolutions populaires institutionnalisent la démocratie et de ses valeurs de liberté, égalité et fraternité, au XVIIIe siècle. Pour la première fois, on institutionnalise le courant civilisateur, sans renier le courant primaire puisque, pour les affaires économiques, le capital conserve son pouvoir. C’est ce qui provoquera la naissance du syndicalisme et du coopératisme. Sous la force du courant civilisateur, nait la possibilité de créer, dans le monde du travail, un contre-pouvoir dans les entreprises – et la possibilité d’introduire les règles de la démocratie dans le monde de la finance et du commerce. 

Pendant quelques siècles, cohabitent les deux courants.

Plus tard, à la fin de la deuxième grande guerre mondiale, en 1945. Après deux grandes guerres mondiales, celles de 1914-1917 où 15 millions de personnes sont mortes – et celle de 1939-1945 – où 50 millions de personnes ont été tuées, 41 nations se réunissent à Bretton Woods aux USA afin de s’entendre sur une chose : le monde ne peut souffrir une autre guerre mondiale aussi meurtrière. Il faut, ensemble, œuvrer à la paix. Il faut établir une aventure commune. (Courant civilisateur…) Création de nouvelles organisations internationales (ONU), Banque Mondiale, Fonds monétaire international, Organisation mondiale du commerce, etc.  C’est l’homo sapiens qui parle. Le courant civilisateur qui souffle.


Dans les années qui suivent, on assiste â une période de prospérité et de réduction des écarts dans le partage de la richesse, la réduction du chômage, et une évolution spectaculaire des technologies de communication et de transmission des données, de transport, de production. On réfère d’ailleurs à cette période ( 1945-1970) comme étant celle des trente années glorieuses.

Au point où, dès les années 1970, grâce à ces nouvelles technologies, et particulièrement les technologies de transport et de communication, les continents, les peuples et surtout les marchés se rapprochent. On aurait pu croire que cette nouvelle proximité des peuples favoriserait le courant civilisateur. 

Mais, au contraire, cette conquête possible de nouveaux marchés a plutôt stimulé l’homo oeconomicus – et le courant primaire a repris du souffle : le désir de domination de certains pays plus puissants que les autres s’est manifesté, exacerbé par l’instinct de domination. 


Rapidement, le pouvoir financier se mondialise, alors que le pouvoir politique demeure national et territorial.  (L’ONU demeure une table de coordination et de concertation volontaire. Les États du monde n’arrive pas à créer un gouvernement mondial.) Ce qui concède au pouvoir financier et économique une grande liberté.  

Grâce à cette liberté, les États-Unis, en 1971, décrètent le divorce de sa monnaie et de l’or. Le nouveau système de changes flottants signifie que les taux des monnaies sont fixés par le marché. Ce qui donne lieu à une croissance faramineuse de la spéculation sur les devises. (Un exemple célèbre est celui de George Soros qui, en 1992, gagnera plus d’un milliard de dollars en spéculant sur la livre sterling.) Cette nouvelle source de profits favorise, bien entendu, les mouvements de capitaux, non pas pour produire des biens et des services, mais pour spéculer. Entre 1970 et 2004, rapporte Hervé Kempf, dans son dernier livre
, les transactions quotidiennes sur le marché mondial sont passées d’une dizaine de milliards de dollars à deux mille milliards, soit deux cents fois plus !

 Ajoutons à cela, la crise pétrolière et la forte augmentation des prix du pétrole (1973) et le transfert d’une masse importante de capitaux vers les pays qui en produisaient et réinvestis en grande partie sur les marchés financiers occidentaux. On assiste alors à la «financiarisation » de l’économie. Grâce à ce flux exceptionnel de capitaux disponibles, la consommation est encouragée. Même les États, en vue de réaliser de nouveaux projets empruntent, sans risque d’inflation, et s’endettent en toute quiétude.

Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, la spéculation provoque des échanges de capitaux à un niveau jamais vu. L’économie financière brasse des montants trente fois supérieurs à ceux échangés de l’économie réelle.
 

Bref, comme l’écrit Kempf, « l’argent devient roi, empereur, divinité ! » 

De toute évidence, les valeurs changent. 

La spéculation ( comme source de richesse ) et le crédit ( comme source de la consommation – une consommation moteur de l’économie ) deviennent les deux piliers de la société. 

En conséquence, les instincts primaires des populations sont fortement sollicités. Le profit sans limite, cette forme autorisée de l’exploitation de l’homme par l’homme, devient l’apanage de l’habileté de gestion. Les liens sociaux sont dilués et même brisés. L’individualisme devient  le paradigme dominant. 
On voit alors renaître l’époque de la lutte individuelle pour la vie au lieu de l’union pour la vie. Il ne s’agit plus de « vivre ensemble» mais «d’exister ensemble.» L’individu ainsi isolé mesure sa fragilité. Il entretient des peurs. Il perd confiance aux autres. Pire, parfois même, il perd confiance en lui-même !


De toute évidence, l’absence de liens concrets entre ceux et celles qui préfèrent exister seuls plutôt que de vivre ensemble, n’est pas un terreau fertile à la confiance. 

Ce retour vers un passé où le courant primaire dominait, inquiète. 



Ce qui fait dire à l’économiste américain  Emmanuel Wallerstein «qu’aujourd’hui, le système en place s’écroule sous nos yeux et que nous sommes entrés dans un moment de lutte politique mais aussi de création, d’imagination sur ce que peut-être une autre société, une bonne société.» Et il ajoute : « Cela vaut la peine de lutter, cela vaut la peine d’imaginer. »
 


Oui, bien sûr, il vaut la peine de lutter et d’imaginer. 

Or, plus que jamais, les valeurs du courant civilisateur s’imposent : la coopération, l’équité, l’établissement de liens sociaux concrets par le développement local, le désir de « vivre ensemble » plutôt que « d’exister ensemble - la reconnaissance de l’égalité des droits des êtres humains par la pratique d’une démocratie substantielle ( et non pas seulement formelle) – autant de valeurs non seulement de société mais de civilisation essentielle à l’avenir de l’humanité. Autant de valeurs qui émanent des aspirations humaines les plus profondes, soit celles de liberté, d’égalité et de solidarité. 

Certes le défi est grand. Mais aujourd’hui des voix d’autorités se font entendre : 

Le président de la France, lors de son passage à l’Assemblée Nationale du Québec, proposait de moraliser le capitalisme et affirmait que jamais la France n’autoriserait le statu quo. Le mois dernier, le directeur-général du fonds monétaire se disait scandalisé par ce qu’il voyait : …« cet appât du gain, cet argent facile, cette façon de prendre des risques inconsidérés pour gagner de l’argent, reviennent aussi vite…ça me scandalise !» 

Pour sa part, Boutros Boutros-Ghali, ancien secrétaire général des Nations-Unies ( 1992-1997) disait à la fin de son mandat :

« Il faut à tout prix démocratiser la mondialisation avant que la mondialisation ne dénature la démocratie et avant que n’éclate des conflits inédits dont les attentats du 11 septembre 2001 pourraient bien constituer le funeste présage.»

Le cercle des économistes de France fait appel à l’historique de la modération du capitalisme européen, ce capitalisme rhénan qui prenait en compte prioritairement de la dimension sociale.

Hervé Kempf : Pour sauver la planète, il recommande de sortir du capitalisme. Il recommande le coopératisme. « La solidarité, le sens commun, le partage, la coopération ne sont pas un choix moral mais une exigence pour l’harmonie et collective, à moins qu’on tienne à vivre dans un état de conflit permanent. La solidarité rend heureux, dit-il !

Pierre Calame, président de la Fondation du Progrès de l’Homme de Paris, souligne qu’on retrouve dans les réflexions sur l’économie solidaire tous les principes généraux de gouvernance : la légitimité, l’articulation des échelles de production et d’échange, le partenariat, la primauté des approches territoriales. Il ajoute : C’est à ce titre un levain dans la pâte !

Mais cela ne suffira pas. Les grands changements normalement viennent de la base. 

De là l’importance de votre travail et de votre œuvre.

Jean Ziegler, des Nations-Unies, le dit fort bien. 

« L’espoir est dans la nouvelle société civile planétaire, cette même société civile qui a joué un rôle déterminant dans la rupture avec le monde féodal. Elle est le lieu où se déploient de nouveaux mouvements sociaux, où s’affirment des fonctions et des structures inédites, où s’inventent des rapports nouveaux entre les hommes et les nations, où se pensent le monde et la société en dehors des canons figés de la doxa dominante.»

Les nouvelles règles du jeu, si elles doivent se faire, se feront par ce qu’on appelle « la base », par les populations – non pas mondialement, mais localement, régionalement, ici et là où se créeront des liens sociaux concrets. Là où le courant civilisateur soufflera de toutes ses forces – là où des  cohortes nombreuses d’hommes et de femmes se mobiliseront, convaincus que l’humanité ne peut survivre que si chacun se rend compte qu’il a intérêt au mieux-être des autres,
 comme l’écrivait Jacques Attali dans son récent livre sur la crise actuelle.

Autant de gens qui constatent que la tentative, par les grandes puissances, d’imposer globalement une pensée unique et de créer un monde à leur avantage, est vouée à l’échec. 

Conclusions


Concluons par deux citations :

Celle de Peter Drucker qui affirme que Le meilleur moyen de prévoir l’avenir, c’est de le créer. 

Ou encore celle de Friedsreich Hundertwasser, un artiste et écrivain autrichien :

 « Si un homme seul rêve, ce n’est qu’un rêve, mais si beaucoup d’hommes ( et j’imagine de femmes) rêvent ensemble, c’est le début d’une réalité.
»

Il y a longtemps que nous rêvons ensemble. Maintenant que les valeurs de la coopération sont de plus reconnus, agissons ensemble. Ce que je souhaite de tout cœur !
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